
DEBATS DES COMMUNES.
gouvernement. Le souverain est le caput, principium et fßnis
dans toute législation; mais dans le cat qui nous occupe pré-
sentement, le Pape est considéré par la législature de Québec
comme la fin de sa législation. Uette législature, malgré ce
qu'en disent certains honorables députées, accorde au Pape
le droit d'invalider entièrement cet acto. Suppose que
le Pape ne fasse rien, l'acte des Jésuites resterait une lettre
morte. On ne pfut nier que l'effet de cet acte soit d'accorder
à un potentat étranger-et je prouverai que le Pape est un
p otentat étranger-le droit de désavouer, ou d'invalider,
'acte de la législature de Québec; or, si cela est vrai, la

converse doit être également vraie. Eu offet, si le Pape a le
pouvoir d'invalider une législation, ou de faire d'un acte da
parlement une lettre morte, il s'en suit, logiquement, qu'il
a aussi le pouvoir de sanctionner cet acte.

Dans le cas présent, une législature britannique accorde,
par un de ses actes, à un potentat étranger, le droit d'inva-
lider ou de sanctionner sa législation. Cependant, on nous
enseigne constamment que la sanction d'un acte du parle-
ment, ou le désaveu de cet acte dépend entièrement de la
prérogative de la couronne, et que le souverain lui-même
ne peut déléguer cette prérogative. Il est, cependant, très-
vrai que le gouverneur général est investi du droit de sanc-
tionner ou de désavouer les actes du parlement, et que ce
droit est accordé également aux licutenants-gouverneurs
doa différentes provinces; mais ces représentants de la
couronne n'ont pas lo droit de dé!éguer ce pouvoir. Delegata
est non potest delegare est une maxime particulièrement ap-
plicable aux lieutenants.gouverneurs des provinces, dans un
os comme celui qui nous occupe présentement. Pour mon-
tror que ma prétention est bien fondée, je citerai les statuts.
D'abord, voyons ce que dit lo statut I e1lizabeth, chapitro 1,
que .l'on a déjà mentionné. L'article 16 de ce statut est
ainsi congu .

on Canada. Si nous voulons quelque autorité de plus, exami-
nons l'Acte de Québec do 1774. dont le 5e article se lit comme
suit:

Et pour la plus entière sretà et tranquillité d'esprit des habtant de
la dite province, il cet par le présent déclaré que les sujeti de Sa UIaje3tê
professant la religion de l'Eglise de nonse, dans la province de.Quebec,
peuvent jouir du libre exercice de la religion ctholique romaine, sou-
mis, A la suprématie du roi, déclarée et 'ùablie par un acts passé la
première session du règne de la reine Eliz ibth. sur tone les domaines
et pays qui appartiennent A la couronne Impériale, ou qui lui appartien-
dront à l'avenir, et que le clergé de lat dite Eglise pourra continuer A
percevuir ses redevances et de jouir de ses droits ordinaires sur les per-
sonnes seulement qui professent la dite religion.

Ainsi, nous avons d'abord le statut 1 Elizabeth, qui prive
entièrement le Pape de toute juridiction ; puis nous avons le
traité de Paris, quine suspcnd pas l'application de ce statut;
enfin, nous avons l'acte de Qébcc de 1774, qui le maintient
formellement dans la provinco de Québec.

Permettez-moi maintenant, M. l'Oratour, de citer l'opi-
nion d'un savant juge, qui me donne raison. M. lo juge
Smith, dans la cause do Corse vs Corio, rapportéa dans las
" Lower Canada Re3ports," page 314, s'exprimo commesuit:

Dès que le Canada eût cessé d'appartenir à la France, le droit public
français cesaat d'exister ici et, fat remplacé par le droit public anglais.

On dira, peut-être, que je donne au statut d'Elizbeth,
une interprétation forcée; quo mon intorprétation est in-
juste; qu'elle n'est pas d'accord avec les idées reçues en
1889, co statut ayant é!é adopté on 1551; mais je citorai un
auteur dont le nom est bien connu do tous ; ja veux parler
de M. Todd, qui a été cité par l'honorable député de Lincoln.
M. Todd dit;

Le ot,tut 1 Elizabeth, chap. 1, connu sous le nom " d'acte de supré.
matie," déclare qu'aucun prince, aucune personne, aucun prùlat ou
potentat spirituel on temporel ne p.urra, à l'avenir, exercer aucun

Aucun prince, aucune personne, aucun état on potentat temporel, ou pouvoir,
spirituel étranger,ne pourra,su aucun tmpsueten aucune manière,
après le dernier jour de la présente session du parlement être investi du Je demanderai maintenant aux honorables députés de
pouvoir spirituel on ecclésiastique, ou exercer ce pouvoir, ou exercer une cette cham bie, comment l'on pourrait prétondre, si l'inter-

ridiction spirituelle ou ecclesiastiqnt, ou jouir d'une supériorité, on prétation que je donne au statut d'Elizabeth cst exacte, et
d'une pré-emineuce, ou de tout privilège spiritu-1 ou ecclésiastique daun e mad
la limite de ce royaume, ou dans toutes les possezsons de Sa Majesté qui ja demande que l'on me prouve le contrairo, que l'acto de la
existent maintenant, on dans tous les pays qui deviendront, A l'avenir, 1 législature de Québea, adopté lora do sa dormò'-ro session,
partie intégrante de ce royaume; mais ces droits et privilèges sont et n'est pas une violation de ca statut. Le mins que l'on
seront par le présent aboliJ pour toujours dans les li.nites et poosessions I uisse dire do l'acte do la légiBlturo do Québec c'et qu'ilde ce royaume. Tout statut, toute ordonnance, foute coutume, toute
constitution, ou toute autre cause à ce contraire est également révoqué aceorde au Pape une j,'ridictian pour la distribution d'une
par le présent. [certaine som me d'argent. Or, je dis que c'est une violation

L'honorable député de Lincoln (K. Rykert) bien qu'il ait du statut d'Elizabeib, suivant i'interprétation généralement
mentionné ce statut, n'a aucunement prétendu qu'il no fût' donnée. M. Todd continue, comme suit:
plus en vigueur au Canada; mais on a dit que ce statut, vu -ou autorité dans l% limite du ro)ya ime, on dans toute partie des
son ancienneté, n'était plus applicable. Or, je lirai certaines possessions de la reine: et que ce pouvoir ou cette autorité, ci-devant
parties du traité de Paris, qui vient à l'appui de ma piéton- exercée, appartiendra désormais et pour toujoca à 1s couronne impé-
tien. Sa Majosté britannique, par ce traité- riale de ce royanme Cette décaration et. restee ju:qu'A présent n

vigueur; c'est l'acte a u hentique qui constitue la cuprématie de la cou-
Accorde le libre exercice de la religion catholique aux habitants du u e ur tae n le at,!s 't causes civiles ou eccléisiaaties dans

Canada ; elle donne des ordres précis afin que ses nouveaux sujets catho- tout l'lmpire britannique, et qui exclut eu même temps toute juridiction
liques romains puissent exercer leur religion selon les rites de l'Eglise apale.
romaine, autant que le permettent les lois de la Grande-Bretagne. L'honorable député de Pielleuhasse (M. Amyot) a déclaré

J'appuie particulièrement sur ces derniers mots: " autant dans cette chambre, et écrit dans la presse, qu'il y avait une
que le permettent les lois do la Grande-Bretagne," parco distinction à faire entre le Pape, en sa qualité de chef spiri-
qu'à l'époque de la conclusion du traité de Paris, ce statut tuel de l'Eglise, et la position qu'il occupe dans l'acte de la
d'Elizabeth était on vigueur, de sorte que lo traité de Paris législature de Qllébeo; mais nous avons l'opinion de M.
ne l'invalidait pas en Canada, mais ne faisait, au contraire, Tudd, qui dit que le Pape ne doit avoir et n'a aucune juri-
que le confirmer. diction à exercer au Caenada. Mais je puis encore citer des

L'honorable député de Lincoln nous a dit qu'ily avait une autorités plus réuentes, Je crois que certains honorables
distinction à faire entre Sa Sainteté le Pape, considéré députés, qui sont opposés à la présente résolution, s'appuie
comme potentat étranger, et Sa Sainteté le Pape, considéré sur l'autorité do lord Thurlow.
comme chef de l'Eglise. J'admets cette distinction; mais• Or, voici, i l'on veut m'écouter un instant, ce que disait
voudrait on prétendre que co statut d'fllizibeth ne ,'applique ce noble lord du statut d'Elizabeth:
pas au Pape, comme tous les autres statuts d'Elizebetb ? En vertu de la loi passée dans la première annés du règne d'Elizabetb,(ette pretention ne saurait être soutenue par quiconque je prétends .u'ià n y a aucune raison plur laquelle l'exercice du culte
connait quelque peu l'histoire. Toutes les lois pénales d'Eliza- catholique n'aurait pas été permis dans ce pays aussi bien que dans
beth étaient dirigées contre Sa Sainteté le Pape, et, consé. tout autre. En ne consultant que cette loi je ne vois rien qui s'oppose A

o , a l'exercice de ce culte ..... E effet, les termes mêmes de la lui déclarent
quemment, oe traiténd P'apicataog daucn d statuts seulement qu'aucun étranger ne pourra exercer une juridiction, un pou-

d'Eiabeth, ou supendu l'application d'aucun de Ces StatutO voir ou une autorité souveraine dans la limite lu royaume.
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